
1/1

ART. 23 N° 560

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2019 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE - (N° 1955) 

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o 560

présenté par
M. Damien Adam, M. Morenas, Mme Hennion, Mme Vanceunebrock, Mme Provendier, 

M. Poulliat, M. Potterie, M. Grau, Mme Do, M. Martin, Mme De Temmerman, Mme Toutut-
Picard, M. Claireaux, M. Mbaye et M. Terlier

----------

ARTICLE 23

I. – Supprimer l’alinéa 2.

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« S’il y a lieu, l’intervention du rapporteur de la ou des commissions saisies pour avis ne peut 
excéder une durée de cinq minutes, sauf décision contraire de la Conférence des présidents. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à maintenir l’intervention du rapporteur pour avis en discussion générale en 
séance publique pour une durée de 5 minutes. Cette intervention semble d’autant plus légitime que 
la pratique des « délégations au fond » entre commissions est de plus en plus fréquente (comme sur 
le projet de loi d’orientation des mobilités et sur le projet de loi relatif à l’énergie et au climat).

Cette pratique permet d’éviter la Constitution, souvent longue et lourde, de commissions spéciales, 
tout en préservant les compétences et l’expertise de chaque commission. Le rapporteur de la 
commission qui a reçu une délégation au fond demeure toutefois juridiquement un rapporteur pour 
avis et ne pourrait donc plus intervenir lors de la discussion générale en séance publique si cet 
article était adopté en l’état. Or, il semble légitime qu’il puisse présenter les fruits de son travail en 
discussion générale en séance publique.


